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ARTICLE 12

Supprimer les alinéas 39 à 43.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Lors de l’examen du projet de loi en nouvelle lecture en commission spéciale, le Gouvernement a 
fait adopter une taxe pour alimenter le Fonds de péréquation interprofessionnel prévu par 
l’article 12.

Cette taxe sera due par les professionnels et sera assise sur le montant du bien ou du droit soumis à 
la prestation. Le fonds de péréquation interprofessionnel doit financer les maisons de justice et du 
droit ainsi que l’aide juridictionnelle. Il est surprenant qu’une telle taxe soit utilisée pour le 
financement d’une mission de service public qui doit être assurée par l’État.

Cet amendement vise donc à supprimer la taxe.


